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La présente note a pour objectif de contribuer à la poursuite 
d’un dialogue constructif, avec tous les acteurs concernés, 
sur l’importance pour les réfugiés et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire1 de pouvoir bénéficier du droit 
au regroupement familial, et d’œuvrer ainsi à de futures 
améliorations des procédures de regroupement familial 
en Belgique.

Elle propose une actualisation de la note de juin 2013 
publiée par le Comité Belge d’Aide aux Réfugiés (ci-après 
« CBAR-BCHV ») en collaboration avec la Représentation 
régionale pour l’Europe de l’Ouest du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après « HCR »2. 
Suite à la fin des activités du CBAR-BCHV en raison de 
l’arrêt de ses financements fin 2016, le Centre Fédéral 
Migration (ci-après « Myria ») est, depuis avril 2017, le 
nouveau partenaire opérationnel du HCR en Belgique en 
ce qui concerne le regroupement familial des personnes 

bénéficiant d’une protection internationale. La présente 
note a ainsi été actualisée par Myria et le HCR. 

La note se penche sur la procédure de regroupement 
familial telle que prévue dans la loi du 15 décembre 
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers3 (ci-après « loi du 15 décembre 
1980 »), et en détaille six aspects par rapport auxquels des 
obstacles susceptibles de ralentir voire de compromettre 
ce regroupement ont été identifiés pour les bénéficiaires 
d’une protection internationale. Elle reprend ensuite 
l’état des réflexions en la matière avant de formuler des 
recommandations visant à améliorer et optimiser la 
procédure de regroupement familial et à rendre effectif le 
droit de vivre en famille des bénéficiaires d’une protection 
internationale.

Avant-propos
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Les constats et les recommandations formulés dans 
cette note se fondent sur l’expérience que le CBAR-
BCHV, Myria et leurs partenaires ont acquise sur 
le terrain en accompagnant les bénéficiaires d’une 
protection internationale dans le cadre des demandes 
de regroupement familial formulées pour les membres de 
leur famille. Ils tiennent également compte des positions 
du HCR et de l’évolution de la réflexion à ce sujet au niveau 
européen. Enfin, ce document fait aussi référence, plus en 
détail, à certaines des recommandations formulées dans le 
Mémorandum en matière de protection des réfugiés, des 
bénéficiaires de la protection subsidiaire et des apatrides 
en Belgique, publié par la Représentation régionale du 
HCR pour l’Europe de l’Ouest en juin 20145. 

Dans le cadre de son mandat de conduite et de 
coordination de l’action internationale pour la protection 
des réfugiés et la recherche de solutions à leurs problèmes, 
le HCR, qui assiste notamment les États dans la mise en 
œuvre de la Convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés (ci-après « Convention de 1951 »)6, souligne 
qu’il est essentiel de protéger l’unité de la famille et de 
promouvoir le regroupement familial des bénéficiaires 
d’une protection internationale.

En effet, la séparation prolongée des bénéficiaires d’une 
protection internationale des membres de leur famille 
peut avoir des conséquences désastreuses sur leur bien-
être. Ces conséquences ont un impact sur leur capacité 
à s’intégrer dans le pays d’asile, à contribuer activement 
à la société et à reconstruire leur vie. Le regroupement 
familial dans le pays d’asile est souvent la seule façon 
de garantir leur droit à la vie familiale et à l’unité de la 
famille7. Le HCR y a ainsi un intérêt direct et exerce la 
responsabilité de conseiller les États membres et les 
institutions européennes au sujet de l’unité de la famille 
et du regroupement familial.

Dans le contexte de son partenariat avec le HCR, Myria 
fournit des conseils juridiques et pratiques aux personnes 
concernées et aux professionnels qui les accompagnent 
dans leurs démarches  ; il intervient également dans 
des dossiers individuels de demande de visa pour le 
regroupement familial et de visa humanitaire. Ce travail 
se fait en concertation avec le HCR et les services sociaux 
concernés. Le projet sert également de plate-forme 
afin de rendre visible la thématique du regroupement 
familial et d’identifier les difficultés structurelles en la 
matière. Dans ce cadre, Myria agit à la fois comme un 
relais fiable vers ses partenaires et comme médiateur 
entre les différents acteurs concernés. Le dialogue avec 
les instances compétentes (l’Office des étrangers et le SPF 
Affaires étrangères) est ainsi fortement apprécié. Enfin, 
Myria cherche à défendre la vie familiale de ce groupe 

cible en formulant des recommandations politiques à 
l’attention des instances et autorités compétentes. 

La note aborde successivement les points suivants: les 
obstacles liés à l’introduction d’une demande de visa ; 
la définition des membres de la famille du bénéficiaire 
d’une protection internationale et la procédure longue et 
aléatoire des visas humanitaires ; les conditions d’accès 
au regroupement familial lorsque la demande n’a pu être 
introduite dans le délai d’un an suivant la reconnaissance 
ou l’octroi du statut de protection internationale; la 
complexité de la preuve des liens familiaux et le recours 
régulier aux tests ADN ; la difficulté à financer les coûts du 
regroupement familial ; et enfin le regroupement familial 
en cas de crise humanitaire. La situation des membres de 
la famille des bénéficiaires de protection internationale, 
après leur arrivée en Belgique, soulève également des 
difficultés. Cette dernière sera traitée dans une note 
ultérieure. 
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Sommaire et 
recommandations

Forcés de fuir leur pays d’origine, les bénéficiaires d’une 
protection internationale ont souvent été contraints de 
se séparer des membres de leur famille ou ont perdu leur 
trace. Le regroupement familial dans le pays d’asile est 
souvent le seul moyen pour eux de rétablir un lien familial 
et de mener une vie familiale en sécurité. En outre, bien 
souvent, ce n’est qu’une fois rejoints par leur famille que 
les bénéficiaires d’une protection internationale pourront 
se concentrer sur leur intégration et la construction d’un 
avenir meilleur. 

En effet, les conséquences néfastes de la séparation des 
membres de la famille appellent à ce qu’une attention 
particulière soit portée au maintien et au rétablissement 
de la vie familiale des bénéficiaires d’une protection 
internationale, et donc à une procédure de regroupement 
familial qui soit rapide, souple et efficace8.

Si, depuis juillet 2013, des changements sont intervenus 
dans ce domaine en Belgique et si les bénéficiaires de la 
protection subsidiaire jouissent depuis lors des mêmes 
droits que les réfugiés en matière de regroupement 
familial, ce qui constitue une avancée importante, des 
améliorations restent néanmoins nécessaires.

Le HCR et Myria souhaitent que cette note contribue à 
la poursuite d’un dialogue constructif avec les acteurs 
concernés et ainsi, à l’amélioration des procédures de 
regroupement familial des bénéficiaires de protection 
internationale.

1 | L’introduction de la demande 
de visa facilitée

Le fait que les membres de la famille des bénéficiaires 
d’une protection internationale doivent introduire leur 
demande de visa auprès de l’ambassade belge compétente 
engendre souvent de nombreuses complications 
susceptibles de compromettre le regroupement familial 
des intéressés. Ainsi, à la difficulté qu’ont les membres de 
famille à comprendre, sans accompagnement sur place, 
la procédure complexe d’introduction de la demande de 
visa, s’ajoutent fréquemment les voyages longs, dangereux 
et coûteux vers le poste diplomatique compétent. La 
Belgique n’ayant pas de postes diplomatiques dans 
chaque pays, il n’est, en effet, pas rare que les membres 
de la famille soient contraints de se diriger vers un poste 
éloigné et situé dans un autre pays que celui dans lequel 
ils résident.

Recommandations

 ■ Offrir la possibilité aux bénéficiaires d’une 
protection internationale d’introduire en 
Belgique la demande de regroupement familial 
pour les membres de leur famille.

 ■ À défaut, permettre l’introduction de la 
demande auprès de l’ambassade ou de la 
représentation consulaire compétente par 
voie postale, de manière électronique ou par 
des moyens similaires ou encore par un tiers 
dûment mandaté.

 ■ Assurer qu’une information relative à la 
demande de regroupement familial, couvrant 
notamment les spécificités des membres de 
la famille des bénéficiaires d’une protection 
internationale, soit délivrée systématiquement 
tant par les postes diplomatiques et consulaires 
que par des services externalisés tiers dûment 
mandatés et habilités à traiter les demandes de 
visa. Cette information doit être claire, complète 
(d’ordre juridique et pratique) et accessible, 
dans une langue comprise par le demandeur.
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3 | La suppression du délai 
d’un an pour introduire la 
demande de regroupement 
familial

Afin de ne pas devoir remplir de conditions supplémentaires 
au regroupement familial (produire la preuve d’une 
assurance maladie, d’un logement suffisant et de moyens 
de subsistance stables, réguliers et suffisants), les membres 
de famille des bénéficiaires d’une protection internationale 
doivent introduire leur demande de regroupement familial 
dans l’année de la reconnaissance du statut. Or, vu leur 
situation particulière, ceux-ci rencontrent régulièrement 
des difficultés pratiques et indépendantes de leur volonté, 
qui ne permettent pas le respect de ce délai. Ces conditions 
supplémentaires peuvent dès lors compromettre leur droit 
à l’unité de famille. 

Recommandations 

 ■ Supprimer le délai d’un an après la 
reconnaissance ou l’octroi du statut pendant 
lequel le bénéficiaire d’une protection 
internationale est exempté des conditions 
supplémentaires pour le regroupement familial.

 ■ À défaut, maintenir la possibilité d’introduire, 
dans le délai d’un an, une demande partielle 
de regroupement familial à compléter dès 
l’obtention des documents requis ou une fois 
le processus de recherche des membres de la 
famille finalisé. Appliquer cette possibilité de 
manière effective dans l’ensemble des postes 
diplomatiques ou consulaires.

 ■ Faire preuve de flexibilité9 dans l’interprétation 
des conditions supplémentaires pour le 
regroupement familial et procéder à un examen 
aussi individuel10 que possible notamment lors 
de l’évaluation des revenus stables, réguliers et 
suffisants. Considérer la situation sur le marché 
du travail, les preuves de travail temporaire 
(contrats à durée déterminée, contrats de 
travail art. 60 CPAS, travail intérimaire, etc.), les 
revenus éventuels des membres de la famille qui 
introduisent la demande ainsi que les revenus 
actuellement exclus, tels les revenus tirés de 
la garantie de revenus aux personnes âgées et 
l’allocation de remplacement de revenus ou 
d’intégration pour personnes handicapées. 

2 | Une définition de la famille 
qui tienne compte de la 
composition effective de la 
cellule familiale et des liens 
de dépendance

Les membres de famille des bénéficiaires d’une 
protection internationale admissibles au regroupement 
familial en Belgique sont relativement limités. En 
réservant le regroupement familial au conjoint ou au 
partenaire enregistré, aux enfants de moins de 18 ans, 
aux enfants majeurs handicapés et aux parents d’un 
mineur étranger non accompagné bénéficiaire d’une 
protection internationale, la législation belge ne prend pas 
suffisamment en considération la situation particulière 
des bénéficiaires d’une protection internationale. En 
effet, il est fréquent que ceux-ci aient pris en charge des 
membres de famille tels que des enfants majeurs, frères 
et sœurs, enfants adoptés de fait, neveux ou nièces ou 
parents malades, qui, n’étant pas mentionnés dans la 
législation, sont exclus du regroupement familial en 
Belgique. Ces personnes peuvent uniquement introduire 
une demande de « visa humanitaire », une procédure 
longue, complexe et au résultat aléatoire. 

Recommandations 

 ■ Étendre la liste des membres de famille des 
bénéficiaires d’une protection internationale 
autorisés à les rejoindre dans le cadre du 
regroupement familial, afin d’y inclure d’autres 
membres de la famille faisant partie de la 
cellule familiale ou dépendants, en portant 
une attention particulière aux enfants et aux 
personnes âgées en raison de leur vulnérabilité.

 ■ Traiter les demandes de « visa humanitaire » 
des membres de famille des bénéficiaires d’une 
protection internationale qui n’ont pas de droit 
au regroupement familial au sens strict, dans 
un délai raisonnable et dans la mesure du 
possible aussi rapidement que les demandes 
de regroupement familial des autres membres 
de la famille. 

 ■ Lors du traitement de la demande d’un « visa 
humanitaire », prendre en considération tous 
les aspects de la notion de « dépendance » 
(dépendance physique, psychologique, 
émotionnelle et financière).
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4 | La preuve des liens familiaux 
facilitée

Les bénéficiaires d’une protection internationale 
rencontrent des obstacles majeurs quand il s’agit d’apporter 
la preuve des liens qui les unissent aux membres de leur 
famille. En effet, il est délicat et parfois même impossible 
pour ces derniers de faire appel aux autorités de leur pays 
d’origine pour se procurer les documents officiels attestant 
de ces liens. Les risques susceptibles de résulter du contact 
avec ces autorités ne doivent en effet pas être négligés. 
Bien que la législation belge prévoie le recours à d’autres 
types de preuves, la réalisation de tests ADN devient 
alors souvent le moyen de preuve systématique. Or, si 
ces tests peuvent permettre de débloquer des situations, 
il s’agit d’une procédure coûteuse qui véhicule une notion 
exclusivement biologique de la famille.

Recommandations 

 ■ Quand des documents officiels attestant des 
liens familiaux ne peuvent être mis à disposition, 
permettre l’utilisation de la possibilité offerte 
par la législation belge d’avoir recours à d’autres 
preuves valables ou à des entretiens pour établir 
le lien familial. 

 ■ Rédiger des principes directeurs pour la 
réalisation des tests ADN dans le cadre du 
regroupement familial qui tiennent compte 
des recommandations du HCR11.

 ■ Procéder à une évaluation de l’utilisation de 
ces tests.

5 | Des coûts allégés 

Les coûts de la procédure de regroupement familial 
(frais de traitement, certificats médicaux, obtention des 
documents et leur légalisation, voyage vers les ambassades 
et logement sur place, tests ADN, billets d’avion, etc.) 
représentent un autre obstacle au regroupement familial 
des bénéficiaires d’une protection internationale. 
L’ensemble de ces coûts atteint généralement des 
proportions considérables par rapport à leurs possibilités 
financières et entrave leur regroupement familial. Par 

ailleurs, les possibilités d’obtenir un prêt financier dans 
ce cadre sont réduites et ne couvrent ni l’ensemble du 
territoire belge ni l’ensemble des besoins.

Recommandations 

 ■ Exempter les membres de famille des 
bénéficiaires d’une protection internationale 
du coût d’introduction de la demande de visa.

 ■ Rembourser le coût des tests ADN lorsque le 
résultat de ceux-ci est positif.

 ■ Élargir le système de prêts financiers existant 
dans le cadre du regroupement familial. 

6 | Le regroupement familial 
facilité en cas de crise 
humanitaire 

En situation de conflits et de crise humanitaire, l’intérêt 
supérieur de l’enfant, le risque pour les réfugiés d’être 
exposés à des traitements inhumains et dégradants, 
la responsabilité des États de protéger les populations 
réfugiées et de faire preuve de solidarité avec les pays 
voisins qui assument généralement une part importante 
de l’effort humanitaire, appellent à montrer davantage 
de souplesse lors de l’examen de demandes de visa de 
regroupement familial ou de « visa humanitaire » des 
populations concernées. Ainsi, dans le contexte des 
différentes crises actuelles dans le monde, les États sont 
encouragés à augmenter la réinstallation des réfugiés 
et à mettre en place d’autres formes d’admission, telles 
qu’une procédure de regroupement familial simplifiée12.

Recommandation

 ■ Lors de crises humanitaires graves, faciliter 
l’accès à la procédure de regroupement familial 
ou d’octroi de « visa humanitaire » pour les 
réfugiés originaires de ces pays, tant pour des 
raisons humanitaires que par solidarité. 
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Introduction

L’Acte final de la Conférence de plénipotentiaires des 
Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides13 
reconnait l’unité de la famille comme un droit fondamental 
du réfugié et souligne que cette unité est constamment 
menacée. Il recommande aux gouvernements de prendre 
les mesures nécessaires pour la protection de la famille 
du réfugié et notamment de maintenir l’unité de famille 
lorsqu’un chef de famille est admis à vivre dans un pays 
donné. 

Le caractère fondamental de ce droit à l’unité de la famille 
et au regroupement familial a été réaffirmé à plusieurs 
reprises, notamment dans les conclusions adoptées par 
les États Membres du Comité exécutif du Programme du 
Haut Commissaire14.

Le respect de la vie familiale est, par ailleurs, garanti par 
des instruments régionaux et internationaux15. On notera 
l’article 8 de la Convention européenne pour la protection 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
(ci-après « CEDH »), l’article 7 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et plusieurs articles 
de la Convention Internationale relative aux Droits de 
l’Enfant16. Ainsi, selon l’article 10 §1 de cette dernière 
convention, toute demande de regroupement familial 
entre enfants et parents doit être considérée « dans un 
esprit positif, avec humanité et diligence ».

Tant le HCR17 que des acteurs régionaux tels que l’Union 
européenne18 et le Conseil de l’Europe19 attirent l’attention 
sur le fait que la situation particulière des bénéficiaires 
d’une protection internationale appelle à une attention 
particulière quant à leur droit au regroupement familial. 
Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe déclare également que « faciliter le regroupement 
contribue à garantir le bien-être physique, la protection, 
l’équilibre affectif et souvent aussi l’autosuffisance 
économique des communautés des réfugiés. C’est dans 
l’intérêt de tous. »20 

En effet, forcés de fuir leur pays d’origine, les bénéficiaires 
d’une protection internationale ont souvent été contraints 
de se séparer des membres de leur famille et en ont même 
parfois perdu la trace. Or, ceux-ci se trouvent régulièrement 
dans des situations de conflits similaires ou subissent 
des persécutions, des traumatismes ou des épreuves 
identiques à ceux des bénéficiaires d’une protection 
internationale21. Dans cette situation, le regroupement 
familial dans le pays d’asile est souvent le seul moyen de 

leur permettre de se retrouver, d’y mener une vie familiale 
en sécurité et d’espérer y reconstruire un avenir meilleur. 

En outre, le rôle que joue la famille dans l’intégration 
des bénéficiaires d’une protection internationale dans le 
pays d’asile est très important22. Ce n’est en effet qu’une 
fois passée l’angoisse liée au fait d’avoir laissé leurs 
proches derrière eux dans l’insécurité, et une fois leur 
famille réunie après cette douloureuse séparation, que les 
bénéficiaires d’une protection internationale peuvent en 
toute sérénité se reconstruire et entamer leur intégration 
en Belgique23. Plus longue est la séparation, plus difficile 
est l’intégration de la famille, en particulier lorsque les 
enfants n’ont pas pu être scolarisés pendant la durée de 
la séparation et ont grandi plusieurs années en l’absence 
de toute ou d’une partie de l’autorité parentale.

Or, « les procédures de réunification familiale font face à 
des obstacles d’ordre juridique et pratique » qui mettent 
à mal leurs possibilités d’aboutir. Ainsi, « la nécessité de 
rejoindre des membres de sa famille est un facteur-clé 
des mouvements secondaires irréguliers. »24

Dès lors, au regard de la situation très spécifique des 
bénéficiaires d’une protection internationale, une 
procédure de regroupement familial rapide, souple et 
efficace est nécessaire. Deux arrêts de 201425 de la Cour 
européenne des droits de l’homme soulignent cette 
nécessité et ajoutent que l’octroi d’un statut de protection 
au regroupant est un indice de vulnérabilité pour les 
membres de sa famille. La Cour souligne qu’il existe un 
consensus international pour un traitement plus favorable 
des procédures de regroupement familial à leur égard. 

Enfin, lors de l’Assemblée générale des Nations Unies en 
septembre 2016, les chefs d’États et de gouvernements 
se sont engagés dans la Déclaration de New York pour 
les réfugiés et migrants à, entre autres, « la mise au point 
d’arrangements souples qui faciliteraient le regroupement 
familial »26.
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1 | L’introduction de la demande 
de visa

Contexte 

Selon la directive sur le regroupement familial27, les États 
membres ont la liberté de déterminer si la demande de 
visa doit être introduite par le regroupant lui-même dans 
le pays d’accueil ou à l’étranger par les membres de sa 
famille. Les États membres jouissent donc d’un libre choix 
en la matière. 

En Belgique, il est prévu que les membres de la famille 
introduisent la demande de visa auprès du poste 
diplomatique belge compétent pour le lieu de leur 
résidence ou de leur séjour à l’étranger28. Dans la pratique, 
une exception est cependant prévue pour les membres de 
famille des bénéficiaires d’une protection internationale 
qui, s’ils éprouvent des difficultés à se rendre au consulat 
belge compétent, ont la possibilité d’introduire leur 
demande de visa dans n’importe quel pays qui dispose 
d’un poste diplomatique belge compétent pour traiter 
des demandes de visa long séjour. 

Les membres de la famille sont tenus en principe de se 
présenter en personne à l’ambassade à différentes étapes 
de la procédure : lors de l’introduction de la demande de 
visa, lors d’éventuels entretiens ou de tests ADN, lors de la 
notification de la décision et au moment de retirer le visa. 

Constats

Le fait que les membres de famille des bénéficiaires d’une 
protection internationale doivent introduire leur demande 
de visa auprès de l’ambassade belge engendre souvent des 
obstacles susceptibles de compromettre le regroupement 
familial des intéressés. 

Ainsi, à la difficulté qu’ont les membres de famille à 
comprendre sans accompagnement sur place la procédure 
complexe d’introduction de la demande de visa, s’ajoutent 
fréquemment les voyages longs, dangereux et coûteux 
vers le poste diplomatique compétent. Des postes 
diplomatiques belges n’étant pas présents dans chaque 
pays ou étant fermés pour cause de crise humanitaire, il 
n’est en effet pas rare que les membres de la famille soient 
contraints de se diriger vers ceux situés dans d’autres pays, 
généralement éloignés du lieu de résidence des intéressés. 
Ces ambassades doivent dès lors brusquement faire face 
à une augmentation du nombre de demandes. Elles sont 
alors mises sous pression alors que les personnes, en 
situation de précarité, nécessitent justement une attention 

spécifique pour introduire leur demande de visa. Outre 
le danger et le coût, il est parfois très difficile ou tout 
simplement impossible de franchir les frontières pour 
se rendre au poste diplomatique belge, notamment en 
raison des politiques de visa des États limitrophes. Dans 
ces cas-là, la possibilité d’introduire la demande par voie 
postale ou par une tierce personne dûment mandatée 
n’est pas toujours offerte. Et quand elle l’est, les membres 
de famille peuvent encore avoir des difficultés à quitter le 
pays une fois les visas octroyés29.

En l’absence du membre de la famille en Belgique, 
les familles restées à l’étranger se trouvent souvent en 
situation d’extrême vulnérabilité et elles n’ont pas toujours 
la possibilité de rester à proximité de l’ambassade pendant 
le traitement de la demande de visa, qui peut prendre 
jusqu’à neuf mois et, dans des cas exceptionnels, peut 
être prolongé jusqu’à douze ou quinze mois30.

Des difficultés de communication et des incompréhensions 
existent également entre les demandeurs de visa et le 
personnel des ambassades et consulats de Belgique ou 
des services externalisés habilités à recevoir les demandes 
de visa. En raison de la complexité de la procédure et de 
la difficulté à en maîtriser tous les aspects, l’information 
fournie n’est pas toujours précise ou bien comprise par 
les demandeurs de visa. Ainsi, on constate qu’il ne leur 
est pas systématiquement demandé si un membre de leur 
famille est bénéficiaire de la protection internationale, ce 
qui permettrait de leur fournir l’information pertinente 
le cas échéant. Par la suite, des informations incomplètes 
sont parfois fournies concernant l’exemption des 
conditions matérielles, l’exemption de la redevance 
administrative et la possibilité de déclarer la demande 
recevable malgré le fait que le dossier ne soit pas encore 
complet. Or, la possibilité d’introduire une demande 
incomplète revêt une importance particulière, notamment 
par rapport au respect de délais de procédure tels que 
l’introduction de la demande de regroupement familial 
dans le délai d’un an pour l’exemption de conditions 
matérielles supplémentaires (voir point 3 ci-dessous) 
et, dans le cas d’un enfant non accompagné ou séparé 
aussi connu en Belgique sous le vocable de mineur 
étranger non accompagné (« MENA »), l’introduction 
de la demande avant l’âge de 18 ans31. Les membres 
de la famille ne sont pas non plus toujours orientés 
vers la procédure adéquate (regroupement familial ou 
demande de « visa humanitaire » en cas de membres de 
la famille élargie). Certaines personnes ont parfois été 
confrontées à une ambassade se déclarant erronément 
territorialement incompétente au motif qu’elle n’était pas 
officiellement désignée pour ces ressortissants ou parce 
que le demandeur était en séjour illégal dans le pays où 
il souhaitait introduire la demande. 
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Ensuite, les demandeurs de visa devraient être mieux 
informés des exigences en matière de certificat médical 
ainsi que des coûts liés à la demande.

De plus, il n’existe souvent pas de service social sur place 
qui pourrait les aider dans leurs démarches. Or ceux-
ci ne connaissent souvent qu’une seule langue et sont 
parfois analphabètes, ce qui ne facilite pas la transmission 
d’informations.

Enfin, tous ces éléments peuvent avoir un impact sur 
l’introduction de la demande de visa dans les délais requis 
et l’accès à la procédure. Ces obstacles peuvent également 
décourager les familles et, en définitive, rendre ineffectif 
le droit de vivre en famille.

État des réflexions

Le HCR, dans sa réponse au Livre vert32, et la Commission 
européenne, dans sa Communication au Conseil et au 
Parlement européen concernant les lignes directrices 
pour l’application de la directive sur le regroupement 
familial (ci-après « Communication de la Commission 
européenne »)33, soulignent la possibilité qui est donnée 
aux États membres de permettre au bénéficiaire de 
protection internationale de soumettre la demande 
dans le pays d’asile. Quelques États membres autorisent 
d’ailleurs l’introduction d’une demande par le regroupant 
sur le territoire du pays d’asile34. 

Permettre l’introduction de la demande de visa dans le 
pays d’accueil serait aussi une solution en temps de crise 
humanitaire (comme en République arabe syrienne et 
en République du Yémen actuellement) pour faciliter 
la demande d’accès au territoire et ainsi décharger les 
ambassades35.

Le HCR a également recommandé de développer un 
soutien administratif européen commun dans les pays 
hors de l’Union européenne, de faciliter l’accès aux 
ambassades et d’offrir une assistance en matière de 
documentation, préparation du dossier et traitement de 
celui-ci36. 

Ensuite, la Commission européenne estime que le 
considérant 13 de la directive sur le regroupement 
familial oblige les États membres à « élaborer des guides 
pratiques comportant des informations claires, précises et 
détaillées à l’intention des demandeurs, et communiquer 
les nouveaux développements d’une manière claire et 
rapide » et dit que « ces guides pratiques doivent être 
largement disponibles, notamment en ligne et dans les 
endroits où les demandes sont introduites, que ce soit dans 

les consulats ou ailleurs. La Commission recommande de 
mettre ces guides à disposition dans la langue de l’État 
membre, dans la langue parlée à l’endroit où la demande 
est introduite et en anglais. »37 

Recommandations

 ■ Offrir la possibilité aux bénéficiaires d’une 
protection internationale d’introduire en 
Belgique la demande de regroupement familial 
pour les membres de leur famille.

 ■ À défaut, permettre l’introduction de la 
demande auprès de l’ambassade ou de la 
représentation consulaire compétente par 
voie postale, de manière électronique ou par 
des moyens similaires ou encore par un tiers 
dûment mandaté.

 ■ Assurer qu’une information relative à la 
demande de regroupement familial, couvrant 
notamment les spécificités des membres de 
la famille des bénéficiaires d’une protection 
internationale, soit délivrée systématiquement 
tant par les postes diplomatiques et consulaires 
que par des services externalisés dûment 
mandatés et habilités à traiter les demandes de 
visa. Cette information doit être claire, complète 
(d’ordre juridique et pratique) et accessible, 
dans une langue comprise par le demandeur.
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2 | La définition de la famille et 
le traitement des demandes 
de visas humanitaires 

Contexte 

Il n’y a pas de définition universellement reconnue de ce 
que constitue une famille38.

En Belgique, la notion de famille dans le cadre du 
regroupement familial repose sur une conception 
relativement restrictive et biologique. 

En effet, en droit belge39, ne peuvent rejoindre de plein 
droit un bénéficiaire d’une protection internationale en 
Belgique que ses enfants mineurs40 (enfants biologiques 
ou adoptés41 ainsi que les enfants du conjoint), ses enfants 
majeurs célibataires handicapés (si incapables de subvenir 
à leurs propres besoins)42 et son conjoint/sa conjointe ou 
son/sa partenaire enregistré/e43. 

En outre, seuls les pères et mères d’un enfant non 
accompagné bénéficiaire d’une protection internationale 
en Belgique ont droit au regroupement familial44.

Bien que la directive sur le regroupement familial donne 
aux États membres la possibilité d’inclure dans leur 
législation nationale une disposition permettant de 
prendre en considération d’autres membres de la famille 
du réfugié à sa charge45, la Belgique n’a pas fait usage de 
cette possibilité.

Constats 

Force est de constater que la définition de la famille 
telle que régie par la législation belge ne prend pas 
suffisamment en considération la situation particulière 
des bénéficiaires d’une protection internationale pour 
qui le contexte de fuite a entraîné des séparations forcées.

Il est fréquent, en effet, que le bénéficiaire d’une protection 
internationale ait à sa charge des membres de sa famille 
qui sont exclus du champ d’application du regroupement 
familial tel que prévu par la loi. Ces personnes risquent 
alors de se retrouver dans une situation de grande 
vulnérabilité si elles doivent rester seules dans leur pays 
de résidence.

Ainsi, notamment, les enfants majeurs sont exclus du 
droit au regroupement familial. Les enfants qui ont 
atteint depuis peu l’âge de la majorité peuvent être encore 

entièrement dépendants de leurs parents, financièrement 
et émotionnellement, et en particulier, les jeunes filles 
pour lesquelles une séparation peut avoir de lourdes 
conséquences46. 

De même, les enfants mineurs non-biologiques accueillis, 
pris en charge ou adoptés de fait sont exclus du droit au 
regroupement familial. Or, les raisons pour lesquelles 
les personnes ont obtenu la protection internationale 
en Belgique sont liées à des situations de conflit, de 
persécution et de fuite ; et il arrive dès lors fréquemment 
que, dans ce contexte, des familles accueillent en leur sein 
des enfants ou d’autres membres de la famille (neveu, 
nièce, frère, sœur, cousin(e), …) qui font partie intégrante 
de la cellule familiale.

Les parents et grands-parents entièrement à charge des 
membres de la famille et n’ayant plus personne pour 
prendre soin d’eux sur place ne sont pas non plus éligibles 
pour le regroupement familial. 

C’est également le cas des frères et sœurs des enfants non 
accompagnés et séparés bénéficiaires d’une protection 
internationale et spécifiquement ceux qui sont eux-
mêmes mineurs et qui, au regard du principe de l’unité de 
la famille et de l’intérêt supérieur de l’enfant47, devraient 
pouvoir bénéficier du droit au regroupement familial48. 

Les personnes entretenant depuis longtemps une relation 
stable avec le bénéficiaire d’une protection internationale 
sans être mariées ou sans être liées par un partenariat 
enregistré se voient également exclues du droit au 
regroupement familial. Enfin, les personnes qui se sont 
mariées religieusement ou coutumièrement et dont le 
mariage n’est pas reconnu dans le pays d’origine, ne 
peuvent entrer en ligne de compte que pour un « visa 
humanitaire » (voir ci-dessous) et seront, comme telles, 
soumises à des conditions supplémentaires lors du 
prolongement du séjour49. Or, le HCR dans sa réponse 
au Livre vert50 recommande que les époux(ses) dans 
cette situation ou les partenaires dans une relation stable 
puissent également bénéficier du regroupement familial. 
En effet, ces personnes n’ont souvent pas eu la possibilité 
de conclure un mariage civil (à cause de leur situation 
spécifique ou parfois à cause du mauvais fonctionnement 
des services d’état civil dans le pays d’origine).

État des réflexions

Tenant compte de ces situations, il y a lieu de considérer 
une définition suffisamment flexible des membres de la 
famille qui puisse prendre en compte d’autres membres 
de famille qui font partie de la cellule familiale ou qui 
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dépendent financièrement ou émotionnellement du 
bénéficiaire d’une protection internationale en Belgique. 
Plus particulièrement, la situation vulnérable des enfants 
mineurs et des personnes âgées devrait être prise en 
compte51. 

Ainsi, dans sa réponse au Livre vert52, le HCR souligne que 
la notion de dépendance devrait avoir un certain poids 
dans la décision. Ce lien de dépendance est généralement 
reconnu quand un des membres de la famille est mineur. 
Il peut toutefois encore exister au-delà de 18 ans, si 
l’individu demeure au sein de l’unité familiale et conserve 
des liens économiques, sociaux ou émotionnels avec la 
famille. D’autres membres du ménage peuvent aussi être 
considérés comme dépendants, comme les personnes 
avec un handicap ou incapables de subvenir à leurs 
propres besoins, les grands-parents, ou les oncles/tantes, 
frères/sœurs, neveux/nièces isolés/ées, les petits-enfants, 
ainsi que les enfants mineurs non biologiques.

Quant à l’interprétation de la notion de « dépendance », 
le HCR explique également que « La dépendance sous-
entend qu’il existe une relation ou un lien entre les 
membres de la famille, qu’il soit social, émotionnel ou 
économique. La relation ou le lien entre les personnes en 
question sera normalement une relation forte, continue 
et d’une durée raisonnable. La dépendance n’exige pas 
une dépendance totale, comme celle d’un parent et d’un 
enfant mineur, mais peut être une dépendance mutuelle 
ou partielle, comme dans le cas des conjoints ou des 
parents âgés »53 [traduction libre].

Dans le contexte de la réinstallation, le HCR s’est 
également penché sur la définition de la famille et 
appelle les États à appliquer une définition large et qui 
prenne en compte la situation spécifique des réfugiés, 
pour lesquels la définition de la famille ne correspond pas 
toujours exactement à celle de la famille nucléaire, soit 
pour des raisons culturelles, soit pour des raisons liées à 
la fuite et à l’expérience d’être refugié. Dans ce contexte, 
il est primordial de ne pas s’arrêter au lien du sang ou 
à des unions reconnues légalement mais de regarder 
également le lien économique, social ou émotionnel de 
la relation54. 

De plus, dans sa Communication, la Commission 
européenne encourage aussi les États membres «  à 
utiliser leur marge d’appréciation de la manière la plus 
humanitaire, car l’article 10, paragraphe 2, ne prévoit pas 
de restrictions quant au degré de parenté des membres de 
la famille. La Commission encourage les États membres à 
prendre aussi en considération les personnes qui n’ont pas 
de liens biologiques, mais qui sont prises en charge au sein 
de l’unité familiale, telles que les enfants recueillis, même 

si les États membres conservent toute latitude à cet égard. 
La notion de dépendance est l’élément déterminant »55.

Selon la Cour européenne des droits de l’homme, la notion 
de vie familiale doit être interprétée comme une question 
de fait, dépendante de l’existence de lien personnel 
suffisamment étroit. Les évolutions de la jurisprudence 
de la Cour relatives à l’article 8 de la CEDH permettent, 
en outre, d’envisager d’autres types de relations familiales 
non officielles et qui, au vu des circonstances de l’exil 
notamment, ont accru d’autres liens56. La Cour a admis 
dans un certain nombre d’affaires concernant de jeunes 
adultes qui n’avaient pas encore fondé leur propre famille 
que leurs liens avec leurs parents et d’autres membres de 
leur famille proche s’analysaient également en une « vie 
familiale »57. Enfin, selon la Cour Européenne des droits 
de l’homme, pour qu’une relation entre enfants majeurs et 
parents (ou entre frères et sœurs) tombe sous la protection 
de l’article 8 de la CEDH, il faut démontrer « l’existence 
d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que 
les liens affectifs normaux »58.

Enfin, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe recommande de veiller à ce que le regroupement 
familial soit accordé aux membres de la famille élargie, 
au moins lorsqu’ils dépendent du regroupant réfugié59.

Aux Pays-Bas, les enfants majeurs peuvent bénéficier 
d’un droit au regroupement familial à condition d’avoir 
toujours, en fait, appartenu à la famille des parents et d’y 
appartenir encore actuellement60.

En Belgique, la seule possibilité pour tous les membres de 
la famille du bénéficiaire d’une protection internationale, 
qui selon la loi belge n’ont pas droit au regroupement 
familial, de pouvoir le rejoindre en Belgique, est 
l’introduction d’une demande de « visa humanitaire »61.

Contrairement à l’admission de plein droit pour les 
membres de famille dans le cadre du regroupement 
familial au sens strict, la délivrance de cette autorisation de 
séjour est laissée au pouvoir d’appréciation discrétionnaire 
de l’Office des étrangers qui décide, au cas par cas, sans 
critères préalablement établis par la loi. 

En pratique, il s’agit d’une procédure souvent longue, 
complexe et au résultat aléatoire. En outre, l’examen d’une 
demande de « visa humanitaire » est souvent plus longue 
que l’examen d’une demande de visa regroupement 
familial. Dès lors, l’utilisation au sein d’une même famille, 
en fonction de la nature du lien familial avec le regroupant, 
de deux types de visas peut aboutir à des regroupements 
différés ou incertains. 



13

Cependant, la directive sur le regroupement familial62 
impose aux États membres d’informer, au plus tôt et par 
écrit, la personne qui a introduit la demande de la décision 
prise. Une demande doit être traitée sans retard indu et, 
dans le cas d’un traitement de plus de neuf mois, il y a lieu 
de justifier qu’en raison de circonstances particulières et 
de la complexité exceptionnelle du dossier, il ne pouvait 
en être autrement63. La Cour européenne des droits de 
l’homme souligne, par ailleurs, le besoin immédiat de 
délais de traitement nettement plus courts64. Un délai 
de traitement identique pourrait s’appliquer pour les 
demandes de « visa humanitaire » des membres de famille 
des bénéficiaires d’une protection internationale qui n’ont 
pas droit au regroupement familial au sens strict. Ceci 
parait nécessaire au moins pour les membres de la famille 
qui sont à charge du réfugié, pour lesquels la directive sur 
le regroupement familial autorise d’étendre le droit au 
regroupement familial65.

De plus, le critère de la prise en charge financière et 
du fait de disposer d’un revenu fixe en Belgique joue 
un rôle prépondérant dans l’examen de la demande de 
« visa humanitaire », ne laissant que peu de place aux 
circonstances humanitaires réelles invoquées ainsi qu’à 
l’examen de la vie familiale effective.

Pourtant, l’aspect financier ne peut pas être un critère 
exclusif sur base duquel une demande de «  visa 
humanitaire » est refusée. Au regard des principes de 
bonne administration notamment, il convient que l’État 
belge se livre à un examen individuel aussi rigoureux 
que possible de la cause en tenant compte de toutes les 
circonstances de l’espèce, comme d’ailleurs exigé par 
l’article 17 de la directive sur le regroupement familial.

En outre, ce pouvoir discrétionnaire dont dispose l’Office 
des étrangers pour juger si les membres de la famille 
peuvent prétendre au « visa humanitaire » doit s’exercer 
dans le respect des droits fondamentaux66. En effet, la 
Cour européenne des droits de l’homme a, à plusieurs 
reprises, confirmé que les dispositions de la CEDH sont 
de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou 
de l’arrangement pratique67. 

Étant donné que le « visa humanitaire » est utilisé pour le 
regroupement familial de membres de famille qui n’entrent 
pas dans la définition de la famille donnée par la loi belge, 
il est important que l’Office des étrangers examine les 
demandes de « visa humanitaire » des membres de la 
famille d’un bénéficiaire d’une protection internationale 
sous l’angle du respect de la vie familiale tel que protégé 
notamment par l’article 22 de la Constitution68, l’article 
7 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union 
européenne69 et l’article 8 de la CEDH, et tel qu’interprété 

par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme et de la Cour de justice de l’Union européenne70. 

Recommandations 

 ■ Étendre la liste des membres de famille des 
bénéficiaires d’une protection internationale 
autorisés à les rejoindre dans le cadre du 
regroupement familial, afin d’y inclure d’autres 
membres de famille faisant partie de la cellule 
familiale ou dépendants en portant une 
attention particulière aux enfants mineurs et 
personnes âgées en raison de leur vulnérabilité.

 ■ Traiter les demandes de « visa humanitaire » 
des membres de famille des bénéficiaires d’une 
protection internationale qui n’ont pas de droit 
au regroupement familial au sens strict, dans 
un délai raisonnable et dans la mesure du 
possible aussi rapidement que les demandes 
de regroupement familial des autres membres 
de la famille. 

 ■ Lors du traitement de la demande d’un « visa 
humanitaire », prendre en considération une 
notion de « dépendance » plus large (dépendance 
physique, psychologique, émotionnelle et 
financière).

3 | Les conditions au 
regroupement familial et le 
délai d’un an

Contexte

Comme le prévoit le considérant 8 de la directive sur le 
regroupement familial71, « la situation des réfugiés devrait 
demander une attention particulière, à cause des raisons 
qui les ont contraints à fuir leur pays et qui les empêchent 
d’y mener une vie en famille normale. À ce titre, il convient 
de prévoir des conditions plus favorables pour l’exercice 
de leur droit au regroupement familial. »

Ces conditions plus favorables sont consacrées au chapitre 
5 de ladite directive et contiennent des obligations précises 
et positives, de sorte que les États membres ne puissent 
plus recourir à une marge d’appréciation72.



14 Le regroupement familial des bénéficiaires d’une protection internationale en Belgique ‑ Constats et recommandations

La directive prévoit en outre que les États membres 
puissent décider que l’exemption des conditions générales 
du regroupement familial à l’égard des réfugiés (la preuve 
d’une assurance maladie, d’un logement suffisant et de 
moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants) ne 
s’applique que si la demande de regroupement familial a 
été introduite dans un délai de trois mois suivant l’octroi 
du statut de réfugié73.

Certains pays européens prévoient cette limitation dans le 
temps des conditions plus favorables et d’autres, comme 
la France, permettent aux bénéficiaires de protection 
internationale d’être toujours exemptés des conditions 
plus strictes au regroupement familial74. 

Constats

En Belgique, les bénéficiaires d’une protection 
internationale bénéficient des conditions plus favorables 
pour le regroupement familial à condition que la demande 
ait été introduite dans l’année de la reconnaissance ou 
de l’octroi de leur statut et que les liens de parenté ou 
d’alliance soient antérieurs à l’entrée de l’étranger en 
Belgique75. Dans ce cas seulement, les bénéficiaires d’une 
protection internationale sont exemptés de produire 
la preuve d’une assurance maladie, d’un logement 
suffisant et de moyens de subsistance stables, réguliers 
et suffisants76.

Malgré ces conditions plus favorables, la procédure reste 
souvent problématique du fait de ce délai d’un an. Étant 
donné leur situation particulière, ils rencontrent souvent 
des difficultés pratiques, indépendantes de leur volonté, 
pour introduire la demande de regroupement familial à 
temps et se retrouvent hors délai (voir point 1 ci-dessus 
sur l’introduction de la demande de visa).

En effet, dans le contexte de fuite, les bénéficiaires d’une 
protection internationale ont souvent perdu contact avec 
les membres de leur famille. Retrouver les siens constitue 
dès lors régulièrement la première étape et peut, en 
fonction de chaque situation, prendre du temps.

De plus, il est souvent compliqué, voire impossible, pour 
les membres de famille de réunir les documents officiels 
prouvant leur identité et la relation avec le bénéficiaire 
d’une protection internationale en Belgique (voir point 4 
ci-dessous sur la preuve des liens familiaux), ce qui peut 
entraîner un refus des ambassades d’accepter les dossiers 
en l’état. Bien que le SPF Affaires étrangères communique 
régulièrement qu’il accepte le principe d’une introduction 
de demande partielle à l’ambassade, il apparaît dans la 

pratique que certaines ambassades refusent parfois cette 
possibilité.

En outre, comme déjà constaté au point 1, en raison 
de la complexité de la procédure et de la difficulté à en 
maîtriser tous les aspects, transmettre des informations 
aux membres de la famille restés au pays prend du temps. 

Finalement, les coûts financiers parfois très élevés 
qu’impliquent les démarches en vue de l’introduction 
de la demande de visa (voir point 5 ci-dessous) peuvent 
entraver le respect de ce délai.

Si les membres de la famille du bénéficiaire d’une 
protection internationale en Belgique ne sont pas 
parvenus à introduire leur demande de regroupement 
familial dans l’année suivant l’obtention d’une protection 
internationale ou si les liens de parenté ou d’alliance 
sont postérieurs à l’entrée de l’étranger en Belgique, ils 
sont dès lors soumis à des conditions supplémentaires, 
et notamment à la condition de disposer de moyens de 
subsistance stables, réguliers et suffisants pour subvenir à 
leurs propres besoins et pour éviter qu’ils ne deviennent 
une charge pour les pouvoirs publics77. 

Cette notion est précisée dans l’article 10, §5 de la loi du 
15 décembre 1980 : 

« Les moyens de subsistance visés au § 2 doivent être au 
moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé 
à l’article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le 
droit à l’intégration sociale et tel qu’indexé selon l’article 
15 de ladite loi.

L’évaluation de ces moyens de subsistance :

 ■ 1° tient compte de leur nature et de leur régularité ;
 ■ 2° ne tient pas compte des moyens provenant de 

régimes d’assistance complémentaires, à savoir le 
revenu d’intégration et le supplément d’allocations 
familiales, ni de l’aide sociale financière et des 
allocations familiales ;

 ■ 3° ne tient pas compte des allocations d’insertion 
professionnelle ni de l’allocation de transition et tient 
uniquement compte de l’allocation de chômage pour 
autant que l’étranger rejoint puisse prouver qu’il 
cherche activement du travail. »

La loi du 15 décembre 1980 prévoit, en son article 12bis, §2, 
alinéa 4 que « s’il n’est pas satisfait à la condition relative 
au caractère suffisant des ressources visée à l’article 10, § 
5, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction 
des besoins propres de l’étranger rejoint et des membres 
de sa famille, les moyens d’existence nécessaires pour 



15

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour 
les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, 
à cette fin, se faire communiquer par l’étranger tous les 
documents et renseignements utiles pour déterminer ce 
montant. »

L’examen de cette condition de revenu devrait tenir 
compte de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union 
européenne et en particulier de l’arrêt Chakroun78. Dans 
cet arrêt, la Cour, amenée à examiner ce critère inséré 
dans la législation néerlandaise, a notamment précisé que 
cette faculté de pouvoir refuser le regroupement familial si 
les revenus ne sont pas suffisants doit être interprétée de 
manière stricte, l’autorisation du regroupement familial 
étant la règle générale et les dérogations l’exception, et 
que cette marge de manœuvre « ne doit pas être utilisée 
d’une manière qui porterait atteinte à l’objectif de la 
directive, qui est de favoriser le regroupement familial, 
et à l’effet utile de celle-ci. (…) Dès lors que l’ampleur des 
besoins peut être très variable selon les individus, cette 
autorisation doit par ailleurs être interprétée en ce sens 
que les États membres peuvent indiquer une certaine 
somme comme montant de référence, mais non en ce 
sens qu’ils pourraient imposer un montant de revenu 
minimal au-dessous duquel tout regroupement familial 
serait refusé, et ce indépendamment d’un examen concret 
de la situation de chaque demandeur. Cette interprétation 
est confortée par l’article 17 de la directive qui impose 
une individualisation de l’examen des demandes de 
regroupement. »79 C’est d’ailleurs ce que prescrit également 
la Commission européenne dans sa Communication80.

Par ailleurs, la Cour de Justice de l’Union européenne 
estime que, lors de la mise en œuvre de la directive sur 
le regroupement familial comme lors de l’examen des 
demandes de regroupement familial, les États membres 
sont tenus à une appréciation équilibrée et raisonnable 
de tous les intérêts en jeu81. La Cour estime qu’il résulte 
de l’article 17 de la directive sur le regroupement familial 
qu’aucun de ces éléments considérés isolément ne peut 
automatiquement aboutir à une décision et que chaque 
élément doit être pris en considération comme l’un des 
éléments pertinents82. La Commission européenne précise 
aussi que : « toutes les circonstances particulières d’un cas 
d’espèce doivent être répertoriées et la mise en balance 
des intérêts individuels et des intérêts publics doit être 
similaire à ce qui se fait dans des cas comparables. De plus, 
la mise en balance des intérêts individuels et des intérêts 
publics concernés doit être raisonnable et proportionnée. 
Les États membres doivent motiver de manière explicite 
les décisions de rejet des demandes. »83

Ainsi, il ressort de la jurisprudence européenne que chaque 
demande de regroupement familial doit faire l’objet d’un 

examen individualisé et, s’agissant de l’évaluation de la 
condition de ressources, que le montant prévu par la loi ne 
peut être considéré que comme un montant de référence. 
En conséquence, en lisant les dispositions légales belges 
à la lumière de cette jurisprudence, il est raisonnable de 
conclure que le montant de 120% du revenu d’intégration 
sociale ne peut pas être considéré comme un minimum. 
Il s’agit d’un montant de référence au-dessus duquel les 
ressources sont automatiquement suffisantes. Malgré la 
référence sur le site internet de l’Office des étrangers d’un 
tel examen individuel84, on constate en pratique que les 
décisions de refus ne sont pas souvent motivées dans le 
détail concernant le caractère suffisant des revenus. À 
plusieurs reprises, le Conseil du Contentieux des Étrangers 
(ci-après « CCE ») a jugé que l’Office des étrangers doit 
utiliser son pouvoir d’instruction au cas où il lui manque 
des informations pour évaluer les besoins du ménage85.

Suite à une récente modification de la loi86, l’Office des 
étrangers examine d’abord si les moyens de subsistance 
sont stables et réguliers. Si ce n’est pas le cas, l’Office des 
étrangers ne va pas évaluer si les moyens sont suffisants 
(et il ne procède dès lors pas à un examen individuel pour 
analyser si les revenus excluent le risque d’être à charge 
des autorités publiques). Il n’y aura donc pas non plus 
de motivation concernant ce caractère suffisant dans ce 
cas-là. De plus, si les moyens sont considérés comme 
inexistants (moyens exclus), il n’y a pas d’obligation pour 
l’Office des étrangers d’évaluer le montant nécessaire aux 
besoins du ménage87.

De manière générale, pour évaluer la stabilité et la 
régularité de ses revenus, l’Office des étrangers exige que le 
regroupant produise des documents justificatifs couvrant 
une période de 12 mois qui précèdent la demande, 
et même au-delà si le regroupant est un travailleur 
indépendant88. 

Nous constatons que les types de contrat de travail autres 
qu’un contrat à durée indéterminée sont difficilement 
acceptés. En considérant que de tels revenus ne 
remplissent pas la condition de stabilité ou de régularité, 
les revenus tirés d’un contrat à durée déterminée ou 
d’emploi intérimaire ne peuvent être acceptés que si le 
regroupant exerce cet emploi de manière ininterrompue 
depuis au moins un an et que cet emploi lui procure un 
revenu mensuel égal ou supérieur au montant minimum 
prescrit par la loi89. 

Le contrat de travail sur base de l’article 60 §7 de la loi 
organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action 
sociale90 est également refusé, soit parce qu’il est considéré 
comme provenant de l’aide sociale financière91, soit parce 
qu’il n’est pas considéré comme générant des revenus 
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suffisamment stables. Or, pour beaucoup de bénéficiaires 
d’une protection internationale, il s’agit de la seule et 
première porte d’accès sur le marché du travail. Vu la 
durée très variable de ces contrats et la situation très 
différente dans laquelle se trouve chaque employé, le 
refus systématique de ces demandes va à l’encontre 
de l’obligation d’examiner les dossiers de manière 
individuelle. Par ailleurs, la loi prévoit que les allocations 
de chômage peuvent être prises en compte si l’intéressé 
peut prouver une recherche active d’emploi92. Dans le pire 
des cas, si les personnes travaillant sous un contrat « article 
60 » ne trouvent pas un autre travail à la fin de ce contrat, 
elles ont le droit d’émarger au chômage. Par conséquent, 
les revenus provenant d’un contrat « article 60 » devraient 
pouvoir être pris en considération. À défaut, il existe une 
différence de traitement entre les personnes bénéficiant 
d’une allocation de chômage et celles travaillant sous un 
contrat « article 60 ».

De manière générale, nous observons qu’en pratique cette 
condition de « moyens de subsistance stables, réguliers 
et suffisants » ne correspond que peu à la réalité du 
marché du travail actuel en Belgique et entraîne de facto 
l’impossibilité pour de nombreuses familles de se réunir.

Concernant les bénéficiaires de la protection subsidiaire 
plus particulièrement, ils sont confrontés à des difficultés 
supplémentaires. En effet, ne bénéficiant que d’un titre 
de séjour temporaire durant les cinq premières années 
de leur séjour en Belgique93, ils se trouvent la plupart du 
temps dans l’impossibilité matérielle d’obtenir un contrat 
de travail à durée indéterminée pouvant être considéré 
comme suffisamment « stable ». De plus, ils ne sont pas 
exemptés d’un permis de travail94. À leur égard, dès que le 
délai d’un an après l’octroi de la protection subsidiaire est 
dépassé, cette condition d’apporter la preuve des moyens 
de subsistance stables, réguliers et suffisants peut rendre 
ineffectif leur droit au regroupement familial.

En outre, la loi ne contient pas d’exceptions particulières 
pour les personnes se trouvant dans l’impossibilité de 
travailler pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
notamment en raison d’une maladie, d’un handicap ou de 
l’âge. Ceci peut constituer une violation des dispositions 
anti-discrimination consacrées notamment par plusieurs 
conventions et directives95, dont la Convention des 
Nations-Unies sur les droits des personnes handicapées96. 
Ainsi, les revenus tirés de la GRAPA (garantie de revenus 
aux personnes âgées) et les revenus tirés de l’allocation de 
remplacement de revenus ou d’intégration pour personne 
handicapée sont considérés comme provenant de l’aide 
sociale financière et ne sont dès lors pas pris en compte. 
Les indemnités d’invalidité de la mutuelle ou d’une 
assurance privée sont par contre prises en considération.

Le critère « ne pas être à charge des pouvoirs publics » 
est également interprété de manière restrictive. Même 
en cas de recours exceptionnel et temporaire à l’aide 
sociale, le regroupement familial ne sera pas accordé. 
Ce critère a cependant sa propre signification dans la 
législation européenne et ne peut être défini en faisant 
référence aux concepts de la législation nationale97. Aux 
termes mêmes de la jurisprudence de la Cour de Justice 
de l’Union européenne, ce critère ne permet pas aux États 
membres de refuser un regroupement familial lorsque le 
regroupant peut apporter la preuve d’un revenu régulier 
mais doit faire appel à une assistance spécifique pour 
couvrir des frais exceptionnels et imprévus98.

Dans ces conditions et compte tenu des implications dans 
la pratique, les personnes les plus vulnérables risquent 
d’être empêchées de se réunir avec leur famille.

État des réflexions

La Commission européenne, consciente de ces problèmes, 
recommande aux États membres de ne pas appliquer les 
restrictions facultatives aux conditions plus favorables 
pour les réfugiés99. 

La Commission européenne recommande aussi que, 
lorsque les États membres recourent quand même à 
une limitation des conditions plus favorables, ils doivent 
prendre en compte les obstacles pratiques objectifs 
auxquels le regroupant sera confronté, comme un des 
facteurs pour l’évaluation d’une demande individuelle, 
et que le regroupant devrait alors avoir la possibilité 
d’introduire sa demande sur le territoire de l’État 
membre100. Elle estime, à cet égard, que si un demandeur 
est confronté à des obstacles pratiques objectifs qui 
l’empêchent de respecter le délai pour introduire le dossier 
pour pouvoir bénéficier des conditions plus favorables, 
les États membres devraient lui permettre de présenter 
une demande partielle101. 

La Commission européenne encourage les États membres 
à tenir davantage compte de la situation du marché du 
travail. Elle déclare également que le salaire minimum 
national doit être considéré comme la limite supérieure 
de ce que les États membres peuvent exiger, à moins 
qu’ils ne choisissent de prendre en compte le nombre de 
membres que compte la famille102. Enfin, la Commission 
européenne déduit de la jurisprudence européenne que 
les États membres ont la possibilité de choisir de tenir 
compte des ressources des membres de la famille103. 

De manière générale, la Commission européenne est 
d’avis qu’un examen individuel est obligatoire lors de 
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l’évaluation de la conformité avec les conditions. Une 
demande ne devrait pas être rejetée simplement parce 
que les revenus du demandeur sont inférieurs au montant 
de référence. Avant de prendre une décision, il est donc 
nécessaire de faire une évaluation individuelle de tous les 
éléments d’un cas particulier104. 

Recommandations 

 ■ Supprimer le délai d’un an après la 
reconnaissance ou l’octroi du statut pendant 
lequel le bénéficiaire d’une protection 
internationale est exempté des conditions 
supplémentaires pour le regroupement familial.

 ■ À défaut, maintenir la possibilité d’introduire, 
dans le délai d’un an, une demande partielle 
de regroupement familial à compléter dès 
l’obtention des documents requis ou une fois 
le processus de recherche des membres de la 
famille finalisé. Appliquer cette possibilité de 
manière effective dans l’ensemble des postes 
diplomatiques ou consulaires.

 ■ Faire preuve de flexibilité105 dans l’interprétation 
des conditions supplémentaires pour le 
regroupement familial et procéder à un examen 
aussi individuel106 que possible notamment lors 
de l’évaluation des revenus stables, réguliers et 
suffisants. Considérer la situation sur le marché 
du travail, les preuves de travail temporaire 
(contrats à durée déterminée, contrats de 
travail art. 60 CPAS, travail intérimaire, etc.), les 
revenus éventuels des membres de la famille qui 
introduisent la demande ainsi que les revenus 
actuellement exclus, tels les revenus tirés de 
la garantie de revenus aux personnes âgées et 
l’allocation de remplacement de revenus ou 
d’intégration pour personnes handicapées. 

4 | La preuve des liens familiaux 
et les tests ADN107 

Contexte 

Afin de vérifier l’existence de liens familiaux entre les 
membres de la famille et le bénéficiaire d’une protection 
internationale en Belgique, les autorités belges vérifient 
l’authenticité des documents officiels remis à l’appui de 
la demande de regroupement familial. Toutefois, pour 
les membres de famille de bénéficiaires d’une protection 
internationale, parfois eux-mêmes réfugiés dans un 
pays tiers, il est délicat et parfois même impossible de 
faire appel aux autorités de leur pays d’origine pour se 
procurer ces documents officiels. La situation spécifique 
des bénéficiaires d’une protection internationale et des 
membres de leurs familles entraîne qu’ils encourent des 
risques de protection s’ils établissent un contact avec les 
autorités du pays d’origine, ce qui devrait par conséquent 
être évité. En outre, les situations de conflit ont parfois 
pour conséquence que les services de l’état civil de leur 
pays d’origine ne fonctionnent plus.

Le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire 
souligne dans sa conclusion sur la protection 
internationale n° 24 sur le regroupement des familles 
que « l’absence de documents apportant la preuve de la 
validité formelle d’un mariage ou de la filiation d’enfants 
ne doit pas, en soi, créer d’empêchement. »108

La jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme privilégie le principe du bénéfice du doute 
lorsqu’on apprécie la crédibilité des déclarations et des 
documents soumis à l’appui de celles-ci et engage les États 
membres à faire preuve de souplesse dans l’exigence des 
preuves attestant des liens familiaux109. 

L’article 11 (2) de la directive sur le regroupement familial 
prévoit dès lors que « lorsqu’un réfugié ne peut fournir 
les pièces justificatives officielles attestant des liens 
familiaux, l’État membre tient compte d’autres preuves 
de l’existence de ces liens, qui doivent être appréciées 
conformément au droit national. Une décision de rejet 
de la demande ne peut pas se fonder uniquement sur 
l’absence de pièces justificatives. » Dans le cadre de cette 
obligation de prendre en compte d’autres preuves, les États 
membres n’ont pas de marge d’appréciation110.

Cette disposition a été transposée dans le droit belge qui 
prévoit que dans le cas des membres de la famille d’un 
bénéficiaire de protection internationale, la décision 
ne peut pas être fondée uniquement sur le défaut de 
documents officiels prouvant le lien de parenté ou 
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d’alliance conformes à l’article 30 de la loi du 16 juillet 
2004 portant le Code de droit international privé ou 
aux conventions internationales portant sur la même 
matière111. 

La loi prévoit aussi un système de preuve en cascade 
pour prouver le lien de filiation ou de parenté avec le 
bénéficiaire d’une protection internationale en Belgique112. 

Ainsi, lorsque les membres de la famille d’un étranger 
reconnu réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire 
ne peuvent fournir les documents officiels qui prouvent le 
lien de filiation ou de parenté, les autorités belges tiennent 
compte « d’autres preuves valables ».113 

À défaut, elles peuvent faire procéder à des « entretiens 
ou à toute enquête jugée nécessaire » afin de constituer 
un faisceau d’indices suffisamment concluants pour 
considérer une personne comme membre de famille114. 
C’est seulement à défaut de tels éléments que la loi 
autorise le recours à une « analyse complémentaire », 
à savoir les tests ADN115. Il y a donc une alternative 
prioritaire à l’analyse génétique. Aussi, tant le HCR que 
la Commission européenne sont d’avis que les tests ADN 
ne peuvent être utilisés qu’en dernier recours dans ce 
cas, en tenant compte des principes du HCR en matière 
de tests ADN116. 

Constats

Dans la pratique, ce système de preuve en cascade est 
trop peu appliqué dans l’examen des demandes de 
regroupement familial des bénéficiaires d’une protection 
internationale dans la mesure où il est rarement fait 
recours à «  d’autres preuves valables  » ou à «  des 
entretiens » avant de proposer la réalisation de tests ADN. 
Le recours aux tests ADN dans le cadre des procédures 
de regroupement familial est, en effet, devenu le moyen 
de preuve quasi systématique pour établir les liens de 
filiation lorsque les intéressés ne sont pas en mesure de 
fournir des documents officiels ou lorsque ceux-ci ne 
sont pas reconnus par les autorités belges. Et ce, bien 
que dans certaines situations, d’autres éléments de preuve 
pourraient corroborer la réalité du lien de filiation.

Cette pratique est apparue sans base légale en septembre 
2003, au départ, comme « projet-pilote » sujet à évaluation. 
En 2006, en l’absence d’évaluation, elle a toutefois été 
généralisée quand l’article 11 de la loi du 15 septembre 
2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980117 y a inséré 
un article 12bis §6. 

En plus du recours fréquent aux tests ADN, un certain 
nombre d’obstacles se posent en pratique dans 
l’application de cette procédure.

Ainsi, le fait de procéder à une analyse génétique véhicule 
une notion exclusivement biologique de la famille qui 
peut s’avérer trop étroite dans la mesure où elle ne 
correspond pas aux réalités propres à certains pays et au 
contexte particulier des bénéficiaires d’une protection 
internationale18.

En outre, il s’agit d’une procédure relativement coûteuse. 
Un test ADN revient en effet actuellement à 200 euros 
par personne. À titre d’exemple, une famille avec trois 
enfants devra s’acquitter d’une somme de 1.000 euros. 
À l’inverse de certains pays européens comme aux Pays-
Bas, ces frais ne sont pas pris en charge par les autorités 
belges même en cas de résultats positifs. Le HCR et la 
Commission européenne recommandent à ce propos 
la prise en charge du coût des analyses par les pouvoirs 
publics119.

Bien que ces difficultés rencontrées dans la pratique 
puissent, dans certaines situations, entraver le droit au 
regroupement familial, il faut néanmoins également 
constater que dans certains dossiers pour lesquels on ne 
dispose d’aucun autre élément de preuve du lien familial, 
le recours aux tests ADN permet de débloquer le dossier 
et d’accélérer la procédure.

Recommandations 

 ■ Quand des documents officiels attestant des 
liens familiaux ne peuvent être mis à disposition, 
permettre l’utilisation de la possibilité offerte 
par la législation belge d’avoir recours à d’autres 
preuves valables ou à des entretiens pour établir 
le lien familial. 

 ■ Rédiger des principes directeurs pour la 
réalisation des tests ADN dans le cadre du 
regroupement familial qui tiennent compte 
des recommandations du HCR120.

 ■ Procéder à une évaluation de l’utilisation de 
ces tests.
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5 | Les coûts de la procédure de 
regroupement familial

Contexte 

Le coût de l’introduction de la demande de visa pour les 
membres de famille des bénéficiaires d’une protection 
internationale est actuellement de 180 euros par personne 
(frais de visa). Cette somme, qui est due au moment de 
l’introduction de la demande, même si le visa est refusé 
par la suite, s’ajoute aux nombreux autres frais à acquitter 
dans le cadre de la procédure de regroupement familial 
comme l’obtention des documents nécessaires tels 
que passeports, actes de naissance, actes de mariage et 
certificats médicaux ; la traduction et la légalisation par 
les autorités étrangères et belges des actes authentiques 
étrangers et des décisions judiciaires ; les frais des tests 
ADN121; les billets d’avion, etc. À ces frais vient aussi parfois 
s’ajouter le soutien financier à apporter aux membres 
de la famille dans leur vie quotidienne et lors des trajets 
qu’ils doivent effectuer pour se déplacer jusqu’au poste 
diplomatique belge compétent (frais de transport et 
de logement). De plus, en cas de demande de « visa 
humanitaire » par une personne adulte, s’ajoute le coût 
de la redevance administrative, qui est actuellement de 
350 euros122.

Constats

L’ensemble de ces coûts atteint souvent des proportions 
considérables par rapport aux possibilités financières des 
bénéficiaires d’une protection internationale en Belgique. 
En effet, ceux-ci n’ont que rarement accès aux systèmes 
bancaires classiques pour obtenir un prêt. De plus, le 
HCR constate que l’accès au marché du travail est parfois 
compliqué ou retardé pour les bénéficiaires de protection 
internationale123, notamment par l’apprentissage de la 
langue, le suivi d’une formation ou des difficultés à obtenir 
une équivalence des diplômes.

Si dans certaines situations, l’aspect financier empêche 
l’introduction d’une demande de regroupement familial, 
dans d’autres cas il retarde de manière considérable la 
procédure. Le bénéficiaire d’une protection internationale 
met, en effet, souvent du temps à rassembler les 
montants nécessaires et doit faire appel à des amis, des 
connaissances ou des organismes de crédit. 

Le fait que le bénéficiaire d’une protection internationale 
ne parvienne pas à introduire la demande de 
regroupement familial dans l’année de reconnaissance 
de son statut à cause des coûts qu’il ne peut assumer, 

pourrait également empêcher la réunion des familles ; 
les conditions au regroupement familial étant, à l’issue 
de ce délai, plus nombreuses et plus difficiles à remplir124.

État des réflexions

La Commission européenne125 relève que des frais excessifs 
peuvent entraver le droit au regroupement familial et 
empêcher de facto la réunion des familles de réfugiés. 
Le HCR s’inquiète également de ces coûts qui peuvent 
mettre les bénéficiaires de protection internationale 
dans une situation précaire et à risque d’être victimes 
d’exploitation126. 

En ce qui concerne les coûts administratifs, la Commission 
européenne constate dans sa Communication que les 
États membres n’ont qu’une marge d’appréciation limitée 
dans la détermination de ces coûts qui doivent être 
« raisonnables et proportionnés ». Ceci implique qu’ils 
ne doivent compromettre ni les objectifs ni l’effet utile de 
la directive sur le regroupement familial127. Le montant 
des frais administratifs ne peut avoir ni pour but ni pour 
conséquence de faire obstacle à l’exercice du droit au 
regroupement familial. Concrètement, la Commission 
européenne incite entre autres les États membres à ne pas 
imposer de frais administratifs dans le cas de demandes 
introduites par des mineurs d’âge128. 

Le HCR recommande également de réduire ou supprimer 
les frais administratifs, y compris les frais de visa, pour 
les bénéficiaires d’une protection internationale. De 
plus, le HCR suggère de proposer des systèmes de prêts 
financiers qui permettraient de couvrir les différents coûts 
du regroupement familial129.

Recommandations 

 ■ Exempter les membres de famille des 
bénéficiaires d’une protection internationale 
du coût d’introduction de la demande de visa.

 ■ Rembourser le coût des tests ADN lorsque le 
résultat de ceux-ci est positif.

 ■ Élargir le système de prêts financiers existant 
dans le cadre du regroupement familial. 
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6 | Le regroupement familial en 
cas de crise humanitaire 

En situation de conflits et de crise humanitaire, l’intérêt 
supérieur de l’enfant, le risque pour les réfugiés d’être 
exposés à des traitements inhumains et dégradants et 
la responsabilité des États de protéger les populations 
réfugiées et de faire preuve de solidarité avec les pays 
voisins qui assument généralement une part importante 
de l’effort humanitaire appellent à montrer davantage 
de souplesse lors de l’examen de demandes de visa de 
regroupement familial ou de « visa humanitaire » des 
populations concernées130. Ainsi, dans le contexte des 
différentes crises actuelles dans le monde, les États sont 
encouragés à augmenter la réinstallation des réfugiés 
et à mettre en place d’autres formes d’admission, telles 
qu’une procédure de regroupement familial simplifiée131.

Recommandation

 ■ Lors de crises humanitaires graves, faciliter 
l’accès à la procédure de regroupement familial 
ou d’octroi de « visa humanitaire » pour les 
réfugiés originaires de ces pays, tant pour des 
raisons humanitaires que par solidarité.
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